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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE
1) Principales caractéristiques de l'économie

1. Grâce à ses ressources naturelles abondantes et à une main‑d'œuvre instruite, le Zimbabwe dispose d'un fort potentiel pour une croissance régulière et rapide.  Un accès facile à plusieurs ports maritimes au Mozambique, en Afrique du Sud et en Namibie compense un peu son enclavement géographique.  Plusieurs années d'entretien insuffisant ont entraîné une détérioration généralisée des infrastructures;  celles‑ci comptent toujours parmi les meilleures et les plus vastes d'Afrique sub‑saharienne mais les coupures d'électricité et d'eau sont courantes.  Le Zimbabwe importe entre 35% et 45% de ses besoins en électricité, tandis que son potentiel considérable de production d'énergie hydroélectrique et thermique demeure en grande partie inexploité.  Depuis que les problèmes de propriété foncière sont au cœur des tensions sociopolitiques (chapitres II et IV), le Zimbabwe, autrefois en grande partie autosuffisant, est devenu un importateur net de produits alimentaires.
2. L'économie du Zimbabwe est relativement diversifiée, les parts des services et de l'industrie extractive dans le PIB sont à la hausse et celles de l'industrie manufacturière et de l'agriculture reculent (graphique I.1 et tableau I.1).  Le secteur des services représente environ la moitié du PIB du pays, en grande partie du fait des sous-secteurs du transport et communications et du tourisme.  Malgré la part relativement modeste qu'elle occupe dans le PIB, l'agriculture fait vivre environ 70% de la population
;  les facteurs météorologiques conditionnent toujours fortement la performance du secteur.  Bien que sa part dans le PIB soit encore faible, le secteur minier possède le potentiel nécessaire pour devenir un pilier majeur de l'économie;  l'abondance de dépôts superficiels au Zimbabwe pourrait conférer au pays un avantage de coût par rapport aux autres pays producteurs de minéraux.
3. L'Afrique du Sud est un grand partenaire commercial du Zimbabwe (section 3)).  Au cours de la période à l'examen, le total du commerce extérieur de biens et des services représentait près de 100% du PIB, ce qui témoigne de la forte contraction de la production nationale, mais aussi des statistiques insuffisantes et très souvent inconciliables;  le FMI a signalé de graves lacunes dans tous les domaines majeurs de la production de données.

4. Dix ans de crise sociopolitique (chapitres II et V) ont lourdement pesé sur les fondamentaux économiques et les indicateurs sociaux du Zimbabwe.  Selon les estimations les plus récentes des autorités, 48% environ de la population vivent dans une extrême pauvreté
;  les taux de mortalité et de malnutrition sont en hausse.  Bien que le Zimbabwe soit toujours considéré comme un pays en développement, le revenu par habitant a chuté en dessous de la moyenne des PMA en 2006 et n'a pas dépassé ce seuil depuis lors;  en 2010, on estimait le PIB par habitant à 499 dollars EU (tableau I.1).  La monnaie nationale, le dollar zimbabwéen, s'est dépréciée sans discontinuer.  Suite à cela, le dollar EU a été adopté de facto en février 2009 comme la monnaie à cours légal (section 2)).
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Graphique I.1

Principaux secteurs de l'économie, 2005-2010
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Tableau I.1
Sélection d'indicateurs macro‑économiques, 2005‑2010

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Divers
	
	
	
	
	
	

	Croissance de la population (%)
	‑0,1
	‑0,1
	‑0,1
	0,1
	0,5
	..

	PIB au prix du marché (million de $EU, prix courants)
	5 583,4
	5 203,3
	5 018,2
	4 246,5
	5 625,0
	6 716,0

	PIB par habitant ($EU, prix courants)
	447,6
	417,6
	403,1
	340,7
	449,2
	499,0

	PIB réel (variation en %)
	‑6,1
	‑3,3
	‑3,7
	‑17,3
	5,7
	8,3

	Répartition sectorielle du PIB
	(%)

	Agriculture, chasse et pêche
	22,9
	22,8
	22,0
	16,0
	17,2
	17,1

	Industrie
	31,4
	31,2
	31,1
	30,0
	31,6
	32,0

	Industrie extractive
	6,4
	6,2
	6,2
	5,0
	9,3
	8,9

	Industrie manufacturière
	18,6
	18,7
	18,4
	18,2
	16,2
	16,7

	Électricité et eau
	5,7
	5,7
	5,8
	6,0
	5,4
	5,3

	Construction
	0,7
	0,7
	0,7
	0,8
	0,6
	1,0

	Services
	45,7
	46,0
	46,9
	54,0
	51,6
	52,2

	Finance et assurance
	2,5
	2,4
	2,4
	2,0
	4,4
	5,0

	Immobilier
	3,2
	3,1
	3,1
	2,4
	2,2
	3,8

	Distribution, hôtellerie et restauration
	10,0
	10,1
	10,7
	13,2
	12,1
	13,0

	Transport et communications
	14,3
	14,6
	14,9
	18,8
	16,8
	14,3

	Administration publique
	4,3
	4,4
	4,3
	4,9
	3,7
	3,3

	Éducation
	3,2
	3,2
	3,2
	3,6
	4,1
	3,7

	Santé
	1,3
	1,4
	1,4
	1,5
	1,7
	1,5

	Services domestiques
	2,0
	2,0
	2,0
	2,3
	2,0
	2,3

	Autres services
	4,9
	4,8
	4,8
	5,3
	4,7
	5,4

	Moins services fin. int. mesurés indirectement 
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	‑0,4
	‑1,2

	Finances publiques
	(% du PIB)

	Recettes
	17,6
	10,5
	4
	3,4
	22,2
	26,1

	Recettes fiscales
	11,6
	7,5
	2,7
	3,3
	20,1
	24,9

	Dépenses
	18,3
	32,6
	10,8
	6,5
	25
	33,7

	Solde financier
	‑0,7
	‑22,1
	‑6,8
	‑3,1
	‑2,8
	‑7,6

	Dette publique
	69,0
	77,7
	86,6
	105,3
	97,3
	96,1

	Arriérés de paiement externe
	37,1
	47,6
	54,9
	72,3
	81,5
	72,9

	Comptes nationaux
	(variation en %)

	Dépenses de consommation de l'État
	‑41,8
	85,4
	‑19,0
	0,0
	1,3
	126,4

	Dépenses de consommation privée
	‑70,0
	395,7
	24,6
	‑8,8
	29,2
	37,3

	Formation de capital fixe des administrations publiques
	2,2
	‑2,5
	‑4,5
	‑0,7
	0,7
	..

	Formation de capital fixe privée
	48,9
	‑82,6
	‑8,4
	‑17,4
	‑3,0
	..

	Agrégats monétaires
	(variation en %)

	M1+
	547,4
	1 315
	66 659
	390 067×1015
	38,9
	32,9

	M2+
	552,2
	1 427,5
	67 890
	351 671×1015 
	35,8
	64,1

	Prix et taux d'intérêt
	(fin de période)

	IPC (variation en % d'année en année)
	585,8
	1 281,1
	66 212,3
	231 150 888,9a
	‑7,7
	3,2

	Taux à un jour, garanti (%)
	540,0
	500,0
	975,0
	10 000,0
	s.o.
	s.o.

	Taux à un jour, non garanti (%)
	550,0
	600,0
	1 100,0
	40 000,0
	s.o.
	s.o.

	Taux de change
	(Moyenne annuelle)

	$Z/$EU
	22,4
	164,4
	9 675,8
	6 715 424 238,8
	s.o.
	s.o.

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	

	Opérations courantes (en % du PIB)
	‑11,1
	‑7,0
	‑4,8
	‑18,3
	‑16,5
	‑20,3

	Dette extérieure publique/Exportations de biens et services (%)
	213,9
	217,1
	228,4
	256,9
	283,4
	297,0

	Réserves officielles brutes (milliards de $EU)
	60,5
	74,2
	152,5
	75,9
	365,8
	477,3

	Réserves officielles brutes (mois d'importations de biens et services)
	0,3
	0,3
	0,7
	0,3
	1,2
	1,0

	Commerce des biens et des services (% du PIB)
	77,1
	86,6
	89,1
	113,8
	100,7
	95,8


..
Non disponible.
s.o.
Sans objet.
a
En juillet 2008.
Source:
Banque mondiale, Indicateurs du développement mondial;  Rapports par pays n° 10/186 et n° 09/139 du FMI;  et renseignements de la Banque centrale du Zimbabwe et du Ministère des finances et du développement économique.

2) Évolution économique récente

5. L'économie zimbabwéenne, après avoir progressé à un taux annuel moyen d'environ 5% pendant les dix années qui ont suivi l'indépendance, a connu un cycle d'expansion et de récession dans les années 1990 avant d'entrer dans une grave récession autour de 2000.  Entre 2000 et 2008, le PIB réel s'est contracté de plus de 40%;  la tendance générale et durable à la baisse a touché tous les secteurs de l'économie.  La situation sociopolitique est la cause profonde des performances économiques médiocres du pays, qui se sont encore détériorées suite au très controversé Programme de réforme foncière accélérée (chapitres II et V).  Les mesures prises par le gouvernement pour répondre à la fuite des capitaux et au retrait du soutien de la communauté internationale (chapitre V) ont consisté, jusqu'en février 2009, à financer le budget par la création monétaire.  Dans un contexte de dégradation des performances économiques, les dépenses budgétaires ont augmenté mais les recettes n'ont pas suivi.
6. Lors de la formation du gouvernement de coalition en 2009 (chapitres II et V), la gestion des finances publiques s'est réorientée vers le principe du budget de trésorerie;  les dépenses sont strictement comprises dans une enveloppe de ressources déterminée par les entrées de revenus.
  Pour améliorer la situation budgétaire du pays, les mesures suivantes ont récemment été prises:  élargissement de la base de la TVA sur les importations (chapitre III 2) v));  relèvement des taux de redevance sur l'or et le platine (chapitre IV 3) i));  abrogation de certains rabais de droits et encouragements fiscaux;  regroupement de l'administration des ressources publiques grâce à un système informatisé de gestion des finances publiques
;  et mise en œuvre d'une budgétisation axée sur les résultats au sein des organismes publics.
7. Une création de monnaie de grande envergure, associée à un soutien quasi‑budgétaire des changes dans le cadre de mesures d'encouragement ad hoc et à une politique de taux d'intérêt double, ont considérablement affaibli la monnaie nationale et alimenté une inflation galopante à l'approche de 2009.  Les tentatives visant à contenir la montée en flèche des prix par des mesures de contrôle administratif, dont la portée a été considérablement étendue en 2007 (chapitre III 4) iv)), se sont révélées inefficaces et ont aggravé la crise.  Comme la situation continuait de se dégrader, la communication des données sur l'inflation a été suspendue pendant le second semestre 2008.
8. Une grave pénurie de devises étrangères dans le contexte d'une dépréciation continue du dollar zimbabwéen a conduit à l'imposition de restrictions sur les paiements effectués en dehors du Zimbabwe en 2002.  La Banque de réserve du Zimbabwe (RBZ) qui est chargée d'approuver les paiements étrangers a dressé une liste d'importations prioritaires en vue de garantir la fourniture en biens et services indispensables pour la production nationale.  Le système d'attribution de devises étrangères a subi des modifications successives entre 2004 et 2009, mais la liste des priorités ainsi que l'obligation d'approbation par la RBZ ont été maintenues.  Un taux de change a également été prescrit dans le cadre de la cession obligatoire (d'une partie) des recettes d'exportation;  un marché informel des charges existait en parallèle.
9. En février 2009, le gouvernement de coalition a adopté un système de devises multiples et a suspendu l'utilisation officielle du dollar zimbabwéen, en attendant une révision du système monétaire en 2015
;  l'obligation de cession des devises étrangères a été abolie en l'espace d'un mois et les contrôles des prix ont été assouplis.
  En conséquence, l'inflation est repassée sous la barre des 10%, malgré les pressions haussières provoquées par une quantité limitée de petites coupures et de pièces des monnaies officiellement acceptées (tableau I.1).  En 2010, les produits alimentaires, le logement, les services publics, l'éducation et la santé ont été les principaux facteurs de l'inflation.  Dans la mesure où la production nationale est toujours fortement tributaire des intrants importés, la récente dépréciation du dollar EU face aux monnaies des principaux partenaires commerciaux du Zimbabwe a exacerbé les pressions inflationnistes.
10. Dans un contexte de crise des liquidités, aggravé par l'absence de marché interbancaire et de prêteur en dernier ressort, l'accès aux facilités conventionnelles de financement à 90 et 180 jours a été très limité.
  Les autorités ont redoublé d'efforts pour sécuriser et canaliser des fonds afin de soutenir la reprise économique (chapitre III 4) i)).  En outre, la fonction de prêteur en dernier ressort de la RBZ est en train d'être progressivement restaurée;  à cet effet, un montant initial de 7 millions de dollars EU a été mis à la disposition des institutions financières en février 2011.
  Des actions visant à rétablir la confiance dans le système financier sont également en cours (chapitre IV 5) ii)), notamment à travers la recapitalisation et le renforcement du régime national de protection des dépôts.  En résumé, la discipline budgétaire et l'adoption d'un système de devises multiples ont permis une légère amélioration de la croissance du PIB réel.  Toutefois, la reprise économique reste fragile et doit encore se traduire par une baisse sensible du chômage, dont le taux pourrait atteindre jusqu'à 80% selon certaines estimations.

11. Mis à part un surplus modeste en 1999, le compte courant extérieur du Zimbabwe n'a cessé d'afficher un déficit depuis 1991.  Après avoir légèrement diminué en 2006‑2007, le déficit du compte courant a fortement progressé pour atteindre quelque 20% du PIB en 2010 (tableau I.2).  La balance du commerce des marchandises reflétait cette tendance, accusant un déficit d'environ 1,8 milliard de dollars EU en 2010, mais le déficit du compte des services s'est contracté à 61 millions de dollars EU.  La forte hausse des importations de marchandises s'explique par des achats de produits énergétiques, de biens intermédiaires et de biens d'équipement ainsi que par la hausse mondiale des prix des denrées alimentaires.  L'amélioration du compte des services a été portée principalement par une reprise des recettes au titre des voyages d'agrément.
Tableau I.2
Balance des paiements, 2005‑2010

(en millions de $EU)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010a

	Compte courant (hors transferts officiels)
	‑620,4
	‑365,4
	‑242,8
	‑778,6
	‑927,8
	‑1 363,1

	Balance des biens, services et revenus
	‑783,5
	‑804,7
	‑682,8
	‑1 403,5
	‑1 853,8
	‑2 025,5

	Balance des biens et des services
	‑586,3
	‑596,0
	‑437,5
	‑1 179,3
	‑1 653,4
	‑1 825,6

	Balance commerciale des marchandises
	‑411,4
	‑475,0
	‑294,2
	‑972,3
	‑1 621,8
	‑1 764,6

	Exportations
	1 582,6
	1 721,4
	1 818,9
	1 657,3
	1 591,3
	1 927,2

	Importations
	‑1 994,0
	‑2 196,5
	‑2 113,1
	‑2 629,5
	‑3 213,1
	‑3 691,8

	Balance des servicesb
	‑174,9
	‑120,9
	‑143,3
	‑207,0
	‑31,7
	‑61,0

	Crédit
	276,7
	234,0
	198,0
	168,5
	415,1
	446,0

	Débit
	‑451,6
	‑354,9
	‑341,4
	‑375,5
	‑446,7
	‑507,0

	Transports (net)
	‑296,5
	‑253,5
	‑247,5
	‑292,2
	‑359,7
	‑411,5

	Voyages (net)
	121,6
	132,6
	104,1
	85,2
	328,0
	350,5

	Balance des revenus des investissementsc
	‑197,1
	‑208,7
	‑245,3
	‑224,2
	‑200,4
	‑199,9

	Crédit
	87,2
	88,5
	82,7
	65,2
	81,8
	86,2

	Débit
	‑284,3
	‑297,2
	‑327,9
	‑289,5
	‑282,2
	‑286,1

	Balance des transferts courantsd
	163,1
	439,4
	439,9
	624,9
	926,0
	662,4

	Crédit
	174,0
	452,9
	451,8
	637,4
	938,8
	675,6

	Débit
	‑10,9
	‑13,6
	‑11,9
	‑12,4
	‑12,8
	‑13,3

	Solde du compte de capital et du compte financier
	2,7
	87,5
	166,2
	272,7
	‑556,5
	766,4

	Capitaux à long terme (net)
	‑203,7
	‑120,7
	12,1
	‑174,0
	‑127,9
	11,1

	Capitaux à court terme (net)
	89,7
	145,4
	73,4
	322,4
	‑991,6
	275,1

	Investissement direct (net)
	101,7
	40,0
	65,8
	51,6
	105,0
	85,2

	Portefeuille (net)
	‑11,9
	‑34,0
	‑27,5
	0,0
	67,0
	95,0

	Dons
	27,0
	56,8
	42,3
	72,7
	391,0
	300,0

	Erreurs et omissions nettes 
	409,3
	‑8,3
	‑246,2
	‑219,4
	‑424,2
	0,0


a
Projections.
b
Services non facteurs:  comprend les envois, les autres services de transport et les voyages.

c
Comprend les intérêts (non payés à échéance/programmés).

d
Comprend home-link, l'aide humanitaire, et les transferts opérés par les migrants.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités.

12. Les réserves internationales brutes du Zimbabwe restent très faibles (environ un mois d'importations en 2010).  La dette extérieure a atteint des niveaux insoutenables en raison de l'accumulation d'arriérés, qui représentaient quelque 69% du total du passif externe à la fin 2010.

3) Structure du commerce et de l'investissement
13. Le volume des échanges de marchandises a presque doublé durant la période 2005‑2010, et a été marqué par un cycle d'expansion et de récession reflétant la volatilité des conditions macro‑économiques du pays, ainsi que la fluctuation des cours des produits de base (graphique I.2).  Le total des échanges de services a illustré cette tendance, bien que contraction et rebond aient été plus modérés.  Les exportations de marchandises ont enregistré une augmentation de quelque 360% en 2006, essentiellement portée par une forte demande de coke et semi‑coke de charbon, mais elles sont retombées à leur valeur de 2005 au cours des deux années suivantes, avant de repartir sur un rythme plus modéré.  À l'exception d'une contraction (18%) en 2008, les importations de marchandises ont augmenté à un taux nominal moyen de 36% par an du fait de larges insuffisances dans la production nationale.  Le panier d'exportations du Zimbabwe est majoritairement composé de produits primaires, mais les principales importations sont les produits finis, y compris les machines et le matériel, les produits alimentaires, les médicaments et les produits chimiques.  Les voyages d'agrément représentent les principales exportations de services, tandis que les catégories de services importés sont essentiellement l'assurance, le transport de fret, et les autres transports.
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Échanges de biens et de services, 2005-2010

a             Provisoire.
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Base de données Comtrade de l'ONU;  et renseignements communiqués par les autorités zimbabwéennes.
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14. Bien que les produits agricoles et manufacturés aient représenté une part considérable des recettes d'exportation du Zimbabwe en 2005, les produits miniers ont apporté une contribution encore plus importante que ces deux catégories en 2010 (graphique I.3 et tableau AI.1).  Ce changement dans la composition illustre l'effet dévastateur de la crise sociopolitique sur la production nationale, ainsi que l'évolution des cours au niveau mondial.  Bien que les coupures de courant et les pénuries d'intrants essentiels dans un contexte d'accès restreint au crédit et aux devises aient perturbé toutes les activités économiques, une forte demande extérieure a permis aux exportations de nickel et d'or de se redresser plus rapidement.
15. La composition des importations s'est également considérablement modifiée durant la période 2005‑2010 (graphique I.3 et tableau AI.2).  La part des produits manufacturés a presque doublé, pour atteindre quelque 61% du total des importations en 2010;  depuis 2007, les machines et le matériel de transport ont constitué la catégorie la plus importée.  Les importations de produits alimentaires ont considérablement augmenté, mais la part globale des importations de produits agricoles a connu une expansion moins marquée.  Les produits miniers, en particulier les métaux non ferreux, ont enregistré le plus fort repli.  En dépit de quelques variations du fait des fluctuations des cours mondiaux, la part des importations de carburant est restée proche de son niveau de 2005.
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Structure des échanges de marchandises, 2005 et 2010
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16. L'Afrique du Sud est restée la principale destination des exportations de marchandises du Zimbabwe tout au long de la période 2005‑2010;  depuis 2006, ce pays a également supplanté la Zambie en tant que principal fournisseur du Zimbabwe (graphique I.4 et tableaux AI.3 et AI.4).  Son poids relatif dans les exportations globales du Zimbabwe s'est relevé de 13,4 points de pourcentage, tandis que sa part dans le total des importations a bondi de 33,9 points de pourcentage.  Au cours de la même période, les expéditions à destination et en provenance des États‑Unis ont suivi des tendances opposées, les exportations se sont repliées et les importations se sont intensifiées au point de dépasser la part de l'UE dans les importations totales.  L'importance comparative de l'UE en tant que marché de destination a également reculé.  En dépit de quelques fluctuations, le poids relatif de la Chine dans les exportations totales du Zimbabwe est passé à 7,3% et sa part d'importations zimbabwéennes a plus que doublé, pour atteindre 5,6%.
17. Grâce à une économie relativement diversifiée et à une main‑d'œuvre très instruite et qualifiée (taux d'alphabétisation supérieur à 90%), le Zimbabwe constitue potentiellement une destination d'investissement majeure.  Toutefois, les entrées d'investissements directs étrangers (IED) ont considérablement chuté durant la période 2005‑2010 (tableau I.3), principalement sous l'effet de la crise sociopolitique, de l'instabilité du régime foncier, ainsi que de l'application de réglementations sur l'indigénisation et l'autonomisation visant à garantir aux Zimbabwéens autochtones la propriété à 51% des entreprises d'une valeur de plus de 500 000 dollars EU.  L'inefficacité de l'administration publique, la détérioration des infrastructures et le caractère restrictif de la réglementation du travail peuvent aussi décourager les investisseurs.  Alors que le tourisme a représenté plus de 75% des IED approuvés en 2005 et 2006, la plupart des ressources ont été dirigées vers l'exploitation minière par la suite;  l'industrie manufacturière et les autres services commerciaux ont également bénéficié de montants importants.  En 2009, les principaux investissements au Zimbabwe provenaient de Maurice, d'Afrique du Sud, de Chine et d'Ukraine.
Tableau I.3
Investissements approuvés, 2005‑2010
(en millions de $EU)

	
	2005a
	2006a,b
	2007
	2008
	2009
	2010

	Total des investissements
	290 557,5
	37 478,4
	7 774,3
	1 713,3
	1 346,6
	520,5

	Activité économique
	(%)

	Industrie manufacturière
	7,9
	8,2
	44,2
	25,5
	3,1
	10,2

	Industrie extractive
	3,7
	0,5
	32,7
	44,0
	93,3
	35,8

	Agriculture
	10,3
	10,9
	2,1
	5,2
	0,2
	0,4

	Tourisme
	75,2
	79,3
	0,1
	2,1
	1,6
	0,1

	Construction
	0,1
	0,2
	0,0
	6,0
	0,2
	49,7

	Commerce (services)
	2,4
	0,7
	20,8
	17,2
	1,4
	3,5

	Transports
	0,3
	0,2
	0,1
	0,1
	0,05
	0,3

	Capital
	
	
	
	
	
	

	Étranger
	19,2
	16,9
	1,2
	1,1
	..
	18,2

	National
	..
	..
	2,1
	9,5
	..
	0,8

	Conjoint
	80,8
	83,1
	96,7
	89,4
	..
	81,0


..
Non disponible.
a
Chiffres convertis en dollars EU selon le taux de change officiel (moyenne annuelle).

b
Renseignements disponibles uniquement pour la période de janvier à octobre.
Source: 
Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur la base des renseignements communiqués par les autorités zimbabwéennes.
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a)    Exportations, y compris réexportations (f.a.b.)
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Source: Base de données Comtrade de l'ONU; et renseignements communiqués par les autorités zimbabwéennes.
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4) Perspectives

18. Malgré des signes encourageants de stabilisation macro‑économique, l'économie du Zimbabwe reste fragilisée par un taux de chômage élevé et l'épuisement des réserves internationales.  Les coupures régulières de courant et le manque de financement de moyen à long terme figurent parmi les principaux facteurs entravant le rythme actuel de la reprise économique.  Par ailleurs, la rénovation des infrastructures et la modernisation des filets de sécurité sociale nécessiteront des financements, et la masse salariale du secteur public, déjà trop lourde, devra être contenue.
19. Les autorités s'attendent à ce que la croissance économique reste soutenue (entre 5% et 10%) ces cinq prochaines années, alimentée par une reprise de la production dans les secteurs agricole et manufacturier, et par une expansion constante du secteur minier.  Cependant, l'équilibre politique précaire, la dégradation des systèmes d'éducation et de santé, ainsi que les incertitudes qui planent autour des droits de propriété, y compris du régime foncier et de la propriété des Zimbabwéens de souche, fragilisent l'environnement commercial et font peser un doute sur les perspectives de croissance économique.  La vulnérabilité de l'économie face aux chocs extérieurs est aggravée par une réglementation du travail rigide et par un système financier sous‑développé, marqué par des lacunes considérables dans la réglementation et la supervision prudentielles.
20. En l'absence de mesures d'allégement de la dette, le Zimbabwe devrait rester surendetté à long terme.  L'économie pourrait s'inscrire sur la voie d'une croissance durable si les plans du gouvernement visant à s'engager de nouveau avec la communauté internationale pour une liquidation des arriérés, de nouveaux financements et un programme global d'allégement de la dette étaient mis en œuvre rapidement.
� Renseignements en ligne d'Agribank.  Adresse consultée:  http://www.agribank.co.zw/index.php? option=com_contenu&task=view&id=100&Itemid=76. 


� FMI (2011).


� Ministère des finances (2011).


� Le Zimbabwe avait accepté les obligations découlant de l'article VIII des statuts du FMI avec effet au 3 février 1995.


� Un acompte intégral n'est plus exigé pour la livraison des biens et services.  En 2010, la formation de capital fixe a représenté environ 18% des dépenses budgétisées, contre 82% consacrés aux dépenses courantes;  la masse salariale de la fonction publique constituait le plus gros poste (54,5%) du budget total, représentant environ 15% du PIB.


� Un examen complet des composantes principales du système est actuellement en cours afin de parvenir à une prestation de services efficace et d'assurer une discipline budgétaire.  Le système remanié devrait encourager les partenaires de développement à fournir un soutien budgétaire direct, en partant du principe que les ressources seront utilisées aux fins prévues.


� Bien que cinq devises étrangères (le dollar EU, le rand d'Afrique du Sud, l'euro, la livre sterling et le pula du Botswana) aient reçu un statut officiel, la préférence générale est allée au dollar EU et, dans une moindre mesure, au rand d'Afrique du Sud.  Les fonds libellés en devise nationale dormant sur des comptes bancaires sont évalués à quelque 6 millions de dollars EU, selon le taux de change de 35 billiards de dollars Z pour 1 dollar EU (FMI, 2010b).


� L'approbation préalable de la RBZ est toujours requise pour les opérations suivantes:  les désengagements d'investisseurs étrangers participant à des entités privées;  les investissements transfrontaliers par les entreprises zimbabwéennes;  les investissements des personnes morales zimbabwéennes sur les marchés monétaires et financiers en dehors du Zimbabwe, et les opérations sur des comptes offshore par des personnes morales zimbabwéennes.  Selon les autorités, ces restrictions visent à empêcher la fuite des capitaux.


� Fin 2010, moins de 3% de l'ensemble des prêts bancaires au Zimbabwe avaient une maturité plus longue (Ministère des finances, 2011).


� Ces fonds sont accessibles selon le principe du "premier arrivé, premier servi", à un taux d'intérêt fixé actuellement à 5%.  Les titres d'État et les actes de transfert de biens immobiliers sont acceptés comme garanties.


� Banque africaine de développement (2011).






